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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4686e seance, 
le 17 janvier 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) du 
19 decembre 2000, 1363 (2001) du 30 juillet 2001, 1373 (2001) du 28 septembre 
2001, 1390 (2002) du 16 janvier 2002 et 1452 (2002) du 20 decembre 2002, 

Soulignant que tous les Etats Membres sont tenus d’appliquer integralement la 
resolution 1373 (2001), y compris en ce qui concerne tout membre des Taliban ou de 
l’organisation Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites associes aux 
Taliban ou a l’organisation Al-Qaida, qui participent au financement d’actes de 
terrorisme, les organisent, les facilitent, les preparent, les executent ou leur 
apportent un soutien, ainsi que de faciliter le respect des obligations imposees en 
matiere de lutte contre le terrorisme, conformement a ses resolutions pertinentes, 

Reaffirmant la necessite de combattre par tous les moyens, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies et du droit international, les menaces a 
la paix et a la securite internationales causees par les actes de terrorisme, 

Notant que, en donnant effet aux mesures enoncees au paragraphe 4 b) de la 
resolution 1267 (1999), au paragraphe 8 c) de la resolution 1333 (2000) et aux 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 1390 (2002), il faut tenir pleinement compte des 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de la resolution 1452 (2002), 

Reiterant sa condamnation du reseau Al-Qaida et des groupes terroristes 
associes pour les nombreux actes terroristes criminels qu’ils commettent et qui ont 
pour but de tuer des civils innocents, et d’autres personnes, et de detruire des biens, 

Condamnant a nouveau categoriquement toutes les formes de terrorisme et 
tous les actes de terrorisme, comme il l’a fait dans ses resolutions 1368 (2001) du 
12 septembre 2001, 1438 (2002) du 14 octobre 2002, 1440 (2002) du 24 octobre 
2002 et 1450 (2002) du 13 decembre 2002, 

Reaffirmant que les actes de terrorisme international constituent une menace a 
la paix et a la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Decide d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures imposees au 
paragraphe 4 b) de la resolution 1267 (1999), au paragraphe 8 c) de la resolution 
1333 (2000) et aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1390 (2002); 

2. Decide que les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus seront de 
nouveau ameliorees dans 12 mois ou plus tot s’il y a lieu; 

3. Souligne qu’il est necessaire d’ameliorer la coordination et de renforcer 
les echanges d’information entre le Comite cree par sa resolution 1267 (1999) 
(denomme ci-apres « le Comite ») et le Comite cree par sa resolution 1373 (2001); 

4. Prie le Comite de communiquer aux Etats Membres la liste visee au 
paragraphe 2 de la resolution 1390 (2002) au moms tous les trois mois et appelle 
l’attention de tous les Etats Membres sur le fait qu’il importe de fournir au Comite, 
dans la mesure du possible, le nom des membres de l’organisation Al-Qaida et des 
Taliban et autres personnes, groupes, entreprises et entites associes, avec les 
elements d’information qui permettent de les identifier, de faqon que le Comite 
puisse envisager d’ajouter d’autres noms et des indications complementaires sur sa 
liste, sauf si cela compromettait les enquetes ou les poursuites; 

5. Demande a tous les Etats de continuer a prendre d’urgence des mesures 
pour faire respecter et renforcer, le cas echeant en promulguant des lois ou en 
adoptant des decisions administratives, les dispositions de leur legislation ou 
reglementation nationales adoptees a l’encontre de leurs nationaux ou d’autres 
personnes ou entites operant sur leur territoire pour prevenir et reprimer les 
violations des mesures visees au paragraphe 1 de la presente resolution, et 
d’informer le Comite de l’adoption de ces mesures, et invite les Etats a 
communiquer au Comite les resultats de toutes les enquetes menees et poursuites 
engagees a ce titre, sauf si cela compromettait lesdites enquetes ou poursuites; 

6. Demande a tous les Etats de presenter un rapport actualise au Comite au 
plus tard 90jours apres l’adoption de la presente resolution sur toutes les 
dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures visees au paragraphe 1 
ci-dessus et sur toutes les enquetes menees et poursuites engagees a ce titre, y 
compris un etat detaille recapitulant les avoirs des personnes et des entites inscrites 
sur la liste qui ont ete geles sur le territoire des Etats Membres, sauf si cela 
compromettait les enquetes ou les poursuites; 

7. Demande a tous les Etats, aux organismes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, aux autres organisations et parties interessees, de cooperer 
pleinement avec le Comite et le Groupe de suivi vise au paragraphe 8 ci-dessous, 
notamment en communiquant les elements d’information que le Comite pourrait 
rechercher conformement aux dispositions de toutes les resolutions pertinentes et en 
fournissant tous les renseignements utiles, dans la mesure du possible, afin de 
faciliter l’identification de toutes les personnes et entites inscrites sur la liste; 

8. Prie le Secretaire general, apres l’adoption de la presente resolution et 
agissant en consultation avec le Comite, de nommer a nouveau cinq experts, en 
faisant appel, autant que possible et s’il y a lieu, aux competences des membres du 
Groupe de suivi cree en application du paragraphe 4 a) de la resolution 1363 (2001), 
pour surveiller pendant une nouvelle periode de 12 mois l’application des mesures 
visees au paragraphe 1 de la presente resolution et examiner les pistes voulues 
relatives a toutes les carences eventuelles qui auraient ete constatees a cet egard; 
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9. Prie le President du Comite de lui presenter, au moins tous les 90 jours, 
un rapport oral detaille sur 1’ensemble des travaux du Comite et du Groupe de suivi 
et decide que ces mises a jour comprendront une breve description des progres 
realises dans la presentation des rapports vises au paragraphe 6 de la resolution 1390 
(2002) et au paragraphe 6 ci-dessus; 

10. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le Groupe de suivi et le 
Comite et son president aient acces en temps voulu aux competences techniques et 
aux ressources dont ils pourraient avoir besoin aux fins de l’accomplissement de 
leurs missions; 

11. Prie le Comite d’envisager, lorsque les circonstances s’y preteront, 
d’organiser une visite du President et/ou de membres du Comite dans certains pays 
pour mieux assurer la mise en oeuvre integrate et effective des mesures visees au 
paragraphe 1 ci-dessus, en vue d’encourager les Etats a appliquer toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil; 

12. Prie le Groupe de suivi de presenter un programme de travail detaille 
dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente resolution et d’aider le Comite a 
formuler, a l’intention des Etats Membres, des directives sur le mode de 
presentation des rapports vises au paragraphe 6 ci-dessus; 

13. Prie egalement le Groupe de suivi de presenter au Comite deux rapports 
ecrits, le 15 juin 2003 au plus tard pour le premier et le ler novembre 2003 au plus 
tard pour le second, sur l’application des mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus 
et de faire des exposes au Comite lorsque celui-ci le demandera; 

14. Prie en outre le Comite, par 1’intermediate de son president, de fournir 
oralement au Conseil le leraout 2003 et le 15 decembre 2003 au plus tard, des 
evaluations detaillees de la maniere dont les Etats Membres appliquent les mesures 
visees au paragraphe 1 ci-dessus, sur la base de leurs rapports vises au paragraphe 6 
ci-dessus et au paragraphe 6 de la resolution 1390 (2002) et de tous les passages 
pertinents des rapports presentes par les Etats Membres en application de la 
resolution 1373 (2001), et suivant des criteres transparents que le Comite etablira et 
communiquera a tous les Etats Membres, tout en examinant les recommandations 
supplementaires formulees par le Groupe de suivi, en vue de recommander des 
mesures complementaires que le Conseil pourrait envisager d’adopter pour 
ameliorer les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus; 

15. Prie le Comite, sur la base des evaluations orales qu’il presentera au 
Conseil, par l’intermediaire de son president, comme indique au paragraphe 14 ci- 
dessus, d’etablir et de communiquer ensuite au Conseil une evaluation ecrite des 
dispositions prises par les Etats pour appliquer les mesures visees au paragraphe 1 
ci-dessus; 

16. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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